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REPONSE DU BENIN AU QUESTIONNAIRE sur le droit a la liberte artistique

1. Le droit à la liberté artistique est-il expressément protégé par la constitution dans votre pays ? Si oui, merci de fournir les dispositions pertinentes, ou si nécessaire, une traduction de ces dispositions.

Le droit à  la liberté artistique est expressément protégé par la constitution de la République du Bénin. Il s’agit de la loi organique du 10 Décembre 1990. Déjà le préambule est très clair : 
« Au lendemain de cette Conférence,

NOUS, PEUPLE BENINOIS,

- Affirmons solennellement notre détermination par la présente Constitution de créer un Etat de droit et de démocratie pluraliste, dans lequel les droits fondamentaux de l'homme, les libertés publiques, la dignité de la personne humaine et la justice sont garantis, protégés et promus comme la condition nécessaire au développement véritable et harmonieux de chaque Béninois tant dans sa dimension temporelle, culturelle que spirituelle ;

- Réaffirmons notre attachement aux principes de la démocratie et des Droits de l'Homme, tels qu'ils ont été définis par la Charte des Nations Unies de 1945 et la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948, à la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples adoptée en 1981 par l'Organisation de l'Unité Africaine, ratifiée par le Bénin le 20 janvier 1986, et dont les dispositions font partie intégrante de la présente Constitution et du droit béninois et ont une valeur supérieure à la loi interne ; »

Plus loin cette loi garantie la liberté artistique en ces termes :

Art. 8. - La personne humaine est sacrée et inviolable. L'Etat a l'obligation absolue de la respecter et de la protéger. Il lui garantit un plein épanouissement. A cet effet, il assure à ses citoyens l'égal accès à la santé, à l'éducation, à la culture, à l'information, à la formation professionnelle et à l'emploi. 

Art. 9. - Tout être humain a droit au développement et au plein épanouissement de sa personne dans ses dimensions matérielle, temporelle, intellectuelle et spirituelle, pourvu qu'il ne viole pas les droits d'autrui ni n'enfreigne l'ordre constitutionnel et les bonnes moeurs. 

Art. 10. - Toute personne a droit à la culture. L'Etat a le devoir de sauvegarder et de promouvoir les valeurs nationales de civilisation tant matérielles que spirituelles, ainsi que les traditions culturelles.

Art. 11. - Toutes les communautés composant la Nation béninoise jouissent de la liberté d'utiliser leurs langues parlées et écrites et de développer leur propre culture, tout en respectant celle des autres. L'Etat doit promouvoir le développement de langues nationales d'intercommunication.

Art. 23. - Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion, de culte, d'opinion et d'expression dans le respect de l'ordre public établi par la loi et les règlements. L'exercice du culte et l'expression des croyances s'effectuent dans le respect de la laïcité de l'Etat. Les institutions, les communautés religieuses ou philosophiques, ont le droit de se développer sans entraves. Elles ne sont pas soumises à la tutelle de l'Etat. Elles règlent et administrent leurs affaires d'une manière autonome.

2. Merci de fournir, le cas échéant, un bref résumé des décisions importantes relatives à la liberté artistique, adoptées par les autorités judiciaires de votre pays au cours des dix dernières années.

· Augementation du montant du fonds d’aide à la culture de 350 millions à un milliard de francs CFA
· Prise de Decret portant statut de l’artiste

· Encouragement de financement de la culture par les partenaires au développement notamment avec l’Union Europpéenne 

· Ouverture des filières de formation en art dramatique et management des industries culturelles à l’Université et d’autres centres supérieurs privés
3. Votre pays a-t-il adopté une politique officielle relative à l’art et à la liberté artistique ? Si oui, merci de fournir un résumé des points principaux de cette politique.

Le Bénin s’est doté d’une loi, notamment la loi N°91-006 du 25 février 1991 portant Charte Culturelle en République du Bénin, qui reste la boussole dans la mise en œuvre de toute politique culturelle chez nous. La lecture du préambule renseigne  sur la nécessité pour l’Etat d’accompagner la création artistique : 
L'Etat Béninois...., affirme, par la présente Charte, sa volonté de promouvoir un réel développement culturel national fondé sur la conviction que: 

1. la culture est l'essence de l'humain et le droit à  la culture est un droit imprescriptible et inaliénable, partie intégrante des droits de l'homme, 

2. Le patrimoine culturel étant la mémoire du peuple, sa sauvegarde, sa conservation et sa promotion constituent le fondement de l'affirmation des identités culturelles qui conditionnent tout développement véritable;

3. toutes les cultures de la communauté ont droit au même respect et à un égal épanouissement, les individus étant ibres d'affirmer leur appartenance et de vivre leur participation à leur culture propre;
L'un des objectifs de la charte au niveau de l'art 6 est de : 
· Enrichir et élever le niveau de la création et de la production artistique et culturelle;
· Aider l'homme béninois à assurer les innovations de son temps, compte tenu de son propre héritage culturel.
Ce document garantit le droit aux populations de créer librement et le devoir à l’Etat de soutenir la création artistique. En clair cette disposition prévoit  en ces différents articles ce qui suit : 

Art 1: ... Il (l'Etat) encourage la libre entreprise en matière de promotion artistique et culturelle. 

Art5: L'Etat béninois doit faire de la liberté de création la condition de la participation des populations au développement du patrimoine culturel national.

Art 26: L'Etat béninois encourage la formation, le perfectionnement et l'encadrement technique des artistes et des agents professionnels nationaux d'enseignement.

Art 27: L'Etat béninois doit favoriser l'introduction des disciplines artistiques et culturelles dans les programmes nationaux d'enseignement.

Art 28: Le budget de tout édifice et espace publics doit comprendre unepart réservée à la décoration artistique.
Art 32: L'Etat béninois soutient la jeune création:

· en organisant périodiquement des forums, festivals, concours artistiques, musicaux et littéraires dotés de prix,

· en facilitant la participation des créateurs nationaux aux manifestations artistiques et culturelles internationales...

Art 33: Condition nécessaire au développement cultrel, la vie associative est garantie aux artistes, aux écrivains et homme de culture par une législation appropriée.

Art 34: Les associations artistiques et culturelles d'organisent de façon autonome. Elles peuvent être consultées par les pouvoirs publics sur des questions relevant de leurs champs d'activités.

Art 46: Tout citoyen ou groupe de citoyens du Bénin a le droit, selon son choix d'ituliser tous les moyens légaux de communication pour exprimer sa pensée ou son identité.

Art 50: La promotion artistique et culturelle contribue, au même titre que les autres secteurs du développement, à la création de  la richesse nationale et requiert, à cet égard, une attention particulière ainsi que des investissements significatifs de la part des pouvoirs publics et des opérateurs économiques.
4. Existe-t-il une définition de « l’artiste » dans votre pays ? Si oui, cette définition a-t-elle des conséquences sur le statut de l’artiste et sa liberté artistique ? Les organisations d’artistes sont-elles d’accord avec une telle définition ?

Selon les différents articles du  DECRET N°2011-322 du 02 Avril 2011, portant  Statut de l’Artiste en République du Bénin, l’artiste  est définit comme suit :

Article 1er - Le présent Statut s’applique aux artistes. Est appelé artiste, toute personne créatrice ou interprète d’oeuvres de l’esprit dans tout domaine des Arts et des Lettres.

Article 2 - Les personnes visées à l’article 1er sont les artistes, principaux acteurs du développement du patrimoine culturel national.

Article 3- Les artistes sont répartis par filière. Chaque filière regroupe les artistes en trois catégories ci-après :
Première catégorie : les artistes semi professionnels exerçant une ou plusieurs activités artistique à plein temps et qui en tirent la majeure partie de leurs revenus.

Deuxième catégorie : les artistes semi professionnels exerçant une ou plusieurs activités artistiques à temps partiel et qui en tirent des revenus complémentaires aux revenus d’une autre activité.

Troisième catégorie : les artistes amateurs exerçant une ou plusieurs activités artistiques à titre occasionnel ou ludique sans en tirer forcément un revenu.

Article 4- Les conditions spécifiques d’appartenance à une catégorie sont précisées par le règlement intérieur de la Maison de l’Artiste.

Article 5- Tout artiste dispose sur son oeuvre de l’esprit, du seul fait de sa création, d’un droit de propriété exclusif et opposable à tous dit ‘’droit d’auteur’’, dont la protection est organisée par la loi N°2005-30 du 10 avril 2006 relative à la protection du droit d’auteur et des droits voisins en République du Bénin.
Pour l’heure la définition de l’artiste selon le statut de l’artiste neporte aucune entrave à la pratique et à la liberté artistique. L’article 6 de statuts de l’artiste précise ce qui suit :

Article 6 - L’accès à une activité artistique dans les différentes filières des arts et des lettres est libre.

Toutefois, les artistes sont soumis dans l’exercice de leurs activités artistiques aux dispositions statutaires et règlementaires de la Maison de l’Artiste.
Cette définition emporte l’adhésion des organisations d’artistes, puisque le travail de base sur le statut de l’artiste est porté par eux-même. 

5. Existe-t-il une définition de « l’artisan » dans votre pays ? Si oui, cette définition a-t-elle des conséquences sur le statut de l’artisan et sa liberté artistique ? Les organisations d’artisans sont-elles d’accord avec une telle définition ?

Est artisan tout travailleur indépendant, de l’un ou de l’autre sexe qui exerce une activité artisanale telle que définit à l’article 1er de la loi n°98-037 du 22 Novembre 2011 portant code de l’artisanat en République du Bénin pour laquelle il justifie d’une qualification professionnelle reconnue, assure la direction de son entreprise et prend personnellement part à l’exécution de son travail. 

La nomenclature des métiers de l’artisanat au Bénin reconnait 210 métiers regroupés en 42 corps de métiers repartis en 11 branches d’activités à savoir : Bâtiment; Alimentation; Métaux et constructions mécaniques; Pierre; Fibres végétales; Textile, habillement, cuirs et peaux; art et décoration; Poterie et céramique; Installation, maintenance, entretien, réparation et images; Electronique, électricité et froid; Hygiène et soins corporels.
6. A votre avis, dans votre pays, quels sont les obstacles principaux rencontrés par les artistes dans leur travail ?

En dehors des dispositions légales et le cadre institutionnel, les obstacles rencontrés par les artistes peuvent se résumer comme suit :

· Difficulté d’accès au financement pour soutenir les créations

· Absence d’espaces de diffusion pour la circulation des créations

· Manque de structuration  des acteurs en réseaux capables de faire circuler les créations 

· Manque de professionnalise au niveau des acteurs

· Absence d’une politique cohérente pour la gestion du secteur notamment au niveau des financements accordés par les structures d’Etat (Fonds d’Aide à la culture notamment)

· Inertie des directions techniques du ministère dans la mise en œuvre des politiques du gouvernement en matière du développement du secteur de la culture en général. 

7. A ce propos, quelles sont les mesures requises pour combattre ces obstacles ?

Il revient devant ces obstacles que les acteurs du secteur s’organisent avec l’Etat pour :

· Amener l’Etat à mettre en place des infrastructures d’accueil des créations (Espaces culturels dans les communes)

· Définir une politique culturelle claire  mettant un accent particulier sur la promotion de la création et mettre en place des financements requis

· Organiser les corps de métier de la culture, afin que les créations circulent librement (démocratisation de la culture et des expressions artistiques) 
8. Quel soutien, en particulier en termes de soutien financier à la création artistique et aux expositions, est apporté aux artistes par l’Etat, y compris les institutions publiques et organes semi-autonomes ? Quels mécanismes spécifiques assurent que ceux bénéficiant du soutien de l’Etat jouissent de leur liberté artistique et que tous les artistes sont en concurrence équitable pour bénéficier des ressources de l’Etat, sans discrimination fondée par exemple sur le genre, l’origine ethnique, la localisation géographique sur les territoires de l’Etat, l’opinion politique ou la croyance ?
L’Etat béninois a crée suite à l’adoption de la charte cuturelle un fonds d’aide à la culture doté d’un budget annuel d’un millard de francs CFA. Art 29: L'Etat béninois crée un Fonds d'Aide à la Culture et aux loisirs en vue de la réhabilitation du patrimoine culturel, la stimulation de la création artistique et littéraire et la diffusion de la culture béninoise sur le plan international. 

En dehors de ce fonds, il existe le Fonds pour la promotion du Patrimoine cuturel et le Fonds d’Appui à la Promotion de l’Audiovisuel

Le mécanisme d’accès à ce fonds est clair : 

· Un appel à candidature à l’endroit des associations ou structures faîtières des  créateurs au niveau national

· Annotation des projets soumis par le collège des experts par filières artistiques

· Délibération par le conseil d’administration du fonds et information des promoteurs retenus.
Ce mécanisme, malgré sa clarté, reste très compliqué dans l’application à cause des groupes d’intérêts et de la frilosité des acteurs face à l’argent.

Toutefois, en dehors des « clans de privilégiés » qui recoivent régulièrement la subvention, il n’existe officiellement  pas de  discrimination fondée sur le genre, l’origine ethnique, la localisation géographique sur les territoires de l’Etat, l’opinion politique ou la croyance.
9. En droit national, quel type de restrictions légitimes peut être apporté aux libertés artistiques ? Le cas échéant, merci de fournir des informations sur les cas les plus récents et pertinents dans votre pays.

Il n’existe pas de restriction pour l’instant de façon officielle. 

10. Existe-t-il dans votre pays des dispositions légales ou des traditions qui restreignent certaines formes d’art, y compris l’utilisation de certains instruments ou chansons, ou qui restreignent la possibilité de se produire / d’exposer en public? Si oui, ces restrictions s’appliquent-elles à certaines catégories de la population, par exemple sur le fondement du genre, de l’origine ethnique ou de l’âge ?

Les expressions artistiques qui prennent appui sur les faits et rites cultuels sont souvent sujettes à polémique. Les créateurs qui s’inscrivent dans ce régistre sont souvent victimes de la colère des gardiens des temples, qui prétextent d’une quelconque profanation des rites ou des danses sacrées ou l’usage d’instruments à caractère sacré dans des créations artisques au Bénin. 
11. Merci d’indiquer si des organes ou institutions spécifiques, étatiques ou non étatiques, sont mandatées pour décider de possibles restrictions sur les œuvres (comme les bureaux de censure des films). Si oui, merci de :

Non, il n’en existe pas. 

a) De préciser la composition de ces organes ou institutions, leurs termes de référence et les procédures de nomination à ces organes et institutions ;

b) D’indiquer si ces organes ou institutions divulguent de l’information au public, et dans quelle mesure ils sont responsables de leurs décisions et devant qui ; 

c) D’indiquer s’il existe un mécanisme d’appel, judiciaire, quasi judiciaire ou autre. 
12. Merci d’indiquer quelles sont les possibilités pour les artistes de se produire dans la rue ou d’utiliser des espaces publics tels que les jardins publics pour leurs performances artistiques. Quelles sont les procédures d’autorisation ?  
L’utilisation des espaces publics pour des performances artistiques est assujetie  à une autorisation de la  municipalité, de la direction de la promotion artistique et culturelle et du Bureau Béninois du droit d’auteurs et des droits voisins. 

13. Merci de fournir un court résumé de débats publics ayant eu lieu, le cas échéant, au niveau des organes législatifs ou politiques de décision, au sujet de l’impact des politiques de libre marché sur les libertés artistiques, et/ou sur l’équilibre à atteindre entre mécénat privé et public.

Il n’en existe pas encore au Bénin.

14. Existe-t-il dans votre pays un conseil des artistes indépendant, représentant les artistes professionnels ? Si oui, l’Etat consulte-t-il le conseil sur les questions touchant au statut de l’artiste ou a-t-il développé des chaînes de communication régulière entre les autorités pertinentes et les organisations indépendantes représentant les artistes (par exemple à travers l’organisation de consultations, compte-rendu, débats publics, etc.) ?  

Il n’existe pas de conseil des artistes indépendant représentant les artistes professionnels au Bénin. Il existe plutôt des fédérations d’associations dans différentes filières artistiques, qui fonctionnent comme des faîtières et sont consultées par l’Etat de temps à autre. Elles fonctionnent aussi comme des syndicats d’artistes pour revendiquer un certain nombre de droits.
15. Existe-t-il dans votre pays des organisations étatiques ou des organisations d’artistes établies pour collecter le revenu des créations / performances artistiques pour redistribution aux artistes ? Quels sont, annuellement, les niveaux de rentrée et de sortie d’argent vers et de ces organisations ? 

Au Bénin, il existe le bureau Béninois du droit d’auteur et des droits voisins (BUBEDRA), (organisme étatique) qui collecte les redevances du droit d’auteur et procède à sa répartition à l’endroit de ses sociétaires. Récemment une autre structure privée à vu le jour CEBACEM qui veut  s’occuper de la même chose que la structure d’Etat. Toutefois, les acteurs opposent à cette structure un refus catégorique, car ils estiment que  la perception du droit d’auteur relève des pérogatives de l’Etat.  Il nous est difficile de disposer de chiffres clés et précis pour renseigner les différents niveaux de rentrée et de sortie d’argent.
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